
Les dÃ©fis de la modÃ©ration des podcasts politiques amÃ©ricains

Description

La Brookings Institution, organisme de rÃ©flexion sur les politiques publiques, sâ€™est attachÃ©e 
Ã  lâ€™Ã©tude du paysage des podcasts politiques, en particulier sur ce qui a trait Ã  leur utilisation 
pour vÃ©hiculer de la dÃ©sinformation.

LancÃ© en 2004, le podcast demeure une plateforme de niche pour lâ€™information politique dans le
paysage mÃ©diatique amÃ©ricain â€“ et cela, jusquâ€™Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de 2016.
Lâ€™arrivÃ©e au pouvoir de Donald Trump propulse le podcast sur le devant de la scÃ¨ne, notamment
pour les commentateurs profesÂsionnels ou en devenir issus de la mouvance dÃ©mocrate en opposition au
prÃ©sident Ã©lu.

Le rÃ©sumÃ© de lâ€™Ã©tude Brookings et de ses conclusions pose les dÃ©fis de la modÃ©ration
dâ€™un mÃ©dia non rÃ©gulÃ©, Ã  la diffÃ©rence des rÃ©seaux de radio qui Ã©mettent sur des
frÃ©quences faisant lâ€™objet dâ€™une licence avec des obligations envers le rÃ©gulateur.

Selon Brookings, les podcasts politiques majeurs accentuent la dÃ©sinformation

Les podcasts sont Ã  lâ€™audio ce que YouTube est Ã  la vidÃ©o (et feu Dailymotion)Â : un vecteur de
dÃ©centralisation et de dÃ©mocratisation. Aux cÃ´tÃ©s des mÃ©dias radios traditionnels, qui utilisent le
podcast trÃ¨s tÃ´t pour permettre lâ€™Ã©coute de leurs programmes Ã  la demande, le mÃ©dia, par sa
simplicitÃ©, offre lâ€™opportunitÃ© Ã  des commentateurs de se lancer.

Lâ€™annÃ©e 2016 marque donc aux Ã‰tats-Unis la montÃ©e en puissance du podcast politique, Ã 
lâ€™Ã¨re desÂ Â«Â fausses nouvellesÂ Â». Lâ€™Ã©tude de Brookings souligne la relation de cause Ã 
effet, avec une accÃ©lÃ©ration de la dÃ©sinformation.

MÃ©dia non rÃ©gulÃ©, les podcasts servent de mÃ©gaphones pour des campagnes trÃ¨s organisÃ©es de
dÃ©sinformation politique et aux animateurs les plus Ã©coutÃ©s,Â tels que Steve Bannon, ancien
conseiller de Donald Trump. Lâ€™Ã©tude Brookings dÃ©montre quâ€™un faible nombre de podcasts est
responsable de la dissÃ©mination de fausses informations et que ceux-ci sont relayÃ©s par dâ€™autres
podcasts qui en relaient eux-mÃªmes dâ€™autres. Lâ€™effet de ruissellement et dâ€™amplification des
messages joue Ã  plein, rehaussÃ© par lâ€™absence totale dâ€™encadrement des podcasts.

Lâ€™Ã©tude sâ€™appuie sur les donnÃ©es recueillies dansÂ 36 603Â Ã©pisodes mis en ligne mi-
novembre 2020 et mi-avril 2021 par 79 podcasteurs politiques de premier plan, surÂ 17 061Â Ã©valuations
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et sur 184 termes et expressions clÃ©s. Il en ressort les points saillants suivantsÂ :

Â«Â La diffusion dâ€™affirmations non fondÃ©es et fausses dans lâ€™Ã©cosystÃ¨me des podcasts 
politiques populaires Ã©tait couranteÂ :Â prÃ¨s de 70 % des podcasteurs de lâ€™ensemble des donnÃ©es 
ont partagÃ© une ou plusieurs affirmations de ce type, et au moins un Ã©pisode sur vingt (1 
863Â Ã©pisodes) enregistrÃ© par des podcasteurs de premier plan contenait une affirmation non fondÃ©e 
ou fausse. Ã‰tant donnÃ© la conception de la recherche menÃ©e, la prolifÃ©ration de ce type de contenu 
dans les podcasts politiques est certainement sous-estimÃ©e.

Les allÃ©gations non fondÃ©es et fausses liÃ©es Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle amÃ©ricaine de 
2020 ont connu un pic spectaculaire aprÃ¨s lâ€™Ã©lection et nâ€™ont pas diminuÃ© dans les mois qui 
ont suivi, malgrÃ© de multiples contestations juridiques infructueusesÂ :Â avant lâ€™attentat du 6 janvier 
2021 au Capitole, les podcasters politiques ont jouÃ© un rÃ´le central et trÃ¨s partisan en semant le doute 
sur les conditions du vote lors de lâ€™Ã©lection de 2020. AprÃ¨s lâ€™Ã©lection, les allÃ©gations de 
fraude Ã©lectorale ont augmentÃ© de prÃ¨s de 600 %, pour atteindre plus de 28 % de tous les Ã©pisodes 
diffusÃ©s entre lâ€™Ã©lection et le 6 janvier 2020, la grande majoritÃ© provenant de sÃ©ries 
conservatrices qui Ã©taient parmi les plus populaires au cours de cette pÃ©riode.

Durant les deux premiÃ¨res annÃ©es de la pandÃ©mie de Covid-19, les allÃ©gations non fondÃ©es et 
fausses ont largement circulÃ©, mais elles avaient tendance Ã  Ãªtre plus nuancÃ©es et moins partisanes 
que les allÃ©gations liÃ©es aux Ã©lectionsÂ :Â les allÃ©gations non fondÃ©es et fausses liÃ©es Ã  la 
pandÃ©mie sont apparues dans un Ã©pisode sur huit examinÃ©s au cours de cette pÃ©riode. Ces 
affirmations, cependant, tendaient Ã  Ãªtre moins ouvertement partisanes et elles Ã©taient souvent 
enracinÃ©es dans une comprÃ©hension erronÃ©e de la science, une confusion sur lâ€™Ã©volution des 
lignes directrices en matiÃ¨re de santÃ© publique et une forte dÃ©pendance Ã  lâ€™Ã©gard de 
prÃ©publications non examinÃ©es par des pairs.

Dix podcasteurs de premier plan ont Ã©tÃ© responsables de la diffusion de la majoritÃ© des contenus 
faux et trompeursÂ :Â les dix sÃ©ries de podcasts qui ont partagÃ© des affirmations non fondÃ©es ou 
fausses au taux dâ€™Ã©coute global le plus Ã©levÃ© reprÃ©sentaient plus de 60 % de toutes les 
affirmations non fondÃ©es et fausses de lâ€™ensemble des donnÃ©es. Ces sÃ©ries, dont les animateurs 
ont un penchant politique conservateur, avaient une portÃ©e combinÃ©e de plus de 28 millions 
dâ€™adeptes sur Facebook et Twitter en septembre 2022.Â Â»

Les dÃ©fis de la modÃ©ration et de la rÃ©gulation

Lâ€™absence de cadre de rÃ©gulation des podcasts, Ã©tant donnÃ© leur rÃ´le dans la dissÃ©mination
de la dÃ©sinformation, reprÃ©sente un dÃ©fi rÃ©el. Au vu du vide juridique et institutionnel posÃ© par
la diffusion de fichiers audio qui ne passent pas par des frÃ©quences rÃ©glementÃ©es, plusieurs options
sont envisageables.
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Un code de bonne conduite volontaire serait une solution, mais la question de son adoption par des
personnalitÃ©s qui tirent leurs revenus de lâ€™hyperhystÃ©risation du dÃ©bat politique laisse songeur.

Une rÃ©gulation des agrÃ©gateurs de podcasts â€“ Apple, Spotify â€“ pourrait Ãªtre prÃ©fÃ©rable, mais
elle se heurterait aux mÃªmes obstacles qui retardent lâ€™encadrement de la diffusion
dâ€™informationsÂ : la position, assumÃ©e par ces agrÃ©gateurs, de rester de simples vecteurs de
transmissions tels des services postaux ou dâ€™Ã©changes de messages.

Deux institutions amÃ©ricaines sont toutes dÃ©signÃ©es pour favoriser la modÃ©ration de contenus,
voire la rÃ©guÂlation de celui-ci, dans le domaine des podcasts. La Federal Trade Commission a mis en
place un code de conduite pour encadrer les rÃ©munÃ©rations publicitaires ou promotionnelles perÃ§ues
par les Ã©diteurs-animateurs de podcasts. La Federal Communications Commission, quant Ã  elle, tente
depuis 2020 dâ€™Ã©tendre la section 230 du Communications Act1Â qui encadre les Ã©diteurs
numÃ©riques (voirÂ infra), y compris les agrÃ©gateurs, pour arriver Ã  une rÃ©gulation allant dans le
sens de ce qui est instituÃ© pour les mÃ©dias traditionnels.

Lâ€™obstacle majeur rÃ©side dans lâ€™Ã©cart entre laÂ self reguÂlationÂ que les agrÃ©gateurs
sâ€™imposent Ã  eux-mÃªmes et la nÃ©cessitÃ© dâ€™aller plus loin.Â Les parlementaires amÃ©ricains,
selon leur appartenance partisane, ne sont pas alignÃ©s sur la nÃ©cessitÃ© de lÃ©gifÃ©rer pour encadrer
les podcasts, et nombre dâ€™entre eux en Ã©ditent pour leur propre compte ou sâ€™invitent dans ceux des
chefs de file du secteur.

Le dÃ©marrage de la campagne prÃ©sidentielle de 2024 peut certainement accÃ©lÃ©rer Ã  la fois la
rÃ©gulation-modÃ©ration, pilotÃ©e par les plateformes elles-mÃªmes, et le processus parlementaire et
rÃ©glementaire.

Pour lâ€™heure, des mÃ©canismes permettent aux auditeurs de signaler un contenu liÃ© Ã  la
dÃ©sinformation, et Apple Podcasts a mis en place le systÃ¨me le plus abouti2Â â€“ Ã  la diffÃ©rence de
Spotify, qui accuse un certain retard sur ce point.

Malheureusement, les auditeurs ne peuvent pas se substituer Ã  un cadre de modÃ©ration et de contrÃ´le
du contenu. Il est donc impÃ©rieux pour les autoritÃ©s rÃ©glementaires amÃ©ricaines dâ€™imposer aux
plateformes un code de conduite, tout comme la Federal Trade Commission lâ€™a fait pour encadrer les
relations des marques commanditaires avec lesÂ Â«Â influenceursÂ Â»Â qui promeuvent leurs produits
(voirÂ supra).

Lâ€™utilisation du podcast par les candidats Ã  tous les niveaux dâ€™Ã©lections pourra jouer dâ€™une
maniÃ¨re positive tout comme nÃ©gative quant Ã  lâ€™Ã©laboration dâ€™une rÃ©glementationÂ ad hoc
.
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